GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 36039C 
Inscrit le 23 mars 2015 


Audience publique du 26 novembre 2015 
Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif 
du 11 fevrier 2015 (n° 33894 du role) 
dans un litige I’opposant a 

Monsieur et son epouse, 

Madame , 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 36039C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 23 mars 2015 par Monsieur le delegue du gouvemement Sandro LARUCCIA 
pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui 
confere le 6 mars 2015 par le ministre des Finances, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 11 fevrier 2015 (n° 33894 du role), 

ayant declare fonde le recours en reformation introduit par Monsieur , huissier de justice, 

demeurant professionnellement a L-... et de son epouse, Madame , demeurant a L-..., contre 

une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 17 octobre 2013 (n° 
C 18543 du role), ayant rejete comme non fondee leur reclamation introduite contre le bulletin de 
l’impot sur le revenu emis en date du 20 fevrier 2013 pour l’annee d’imposition 2006, de 
maniere a avoir annule ladite decision dudit directeur ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 8 mai 2015 par - Martre 
Jean-Paul NOESEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, 
au nom des epoux et , prequalifies ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 8 juin 2015 par 
Monsieur le delegue du gouvemement Eric PRALONG ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 17 juin 2015 par - Martre 
Jean-Paul NOESEN au nom des epoux et , prequalifies ; 
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Vu l’ordonnance du vice-president de la Cour administrative du 17 juillet 2015 ordonnant la 
production d’un memoire supplementaire par chaque partie et fixant 1’ affaire pour continuation 
des debats au 20 octobre 2015 ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe de la Cour administrative le 14 septembre 2015 
par Monsieur le delegue du gouvemement Eric PRALONG ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe de la Cour administrative le 14 octobre 2015 par 
Maitre Jean-Paul NOESEN au nom des epoux et , prequalifies ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du gouvemement Eric 
PRALONG et Maitre Jean-Paul NOESEN en leurs plaidoiries a P audience publique du 20 
octobre 2015. 


Le 3 aout 2011, le bureau d’imposition ..., section des personnes physiques de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres « le bureau d’imposition », emit un bulletin de l’impot sur le 

revenu des personnes physiques de l’annee 2006 a l’egard de Monsieur et de son epouse, 

Madame , ci-apres « les epoux ....... ». 

Sur demande dudit bureau d’imposition, les epoux ....... firent fin 2012 l’objet d’un controle 

fiscal pour les annees d’imposition de 2006 a 2008, controle dont les conclusions ont ete 
materialisees dans un rapport de revision datant du 7 fevrier 2013. 

Suite a ce controle fiscal, le bureau d’imposition emit en date du 20 fevrier 2013 un bulletin 
d’impot rectificatif sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2006. 

Le 12 avril 2013, les epoux ....... firent introduire une reclamation contre ledit bulletin aupres du 

directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur ». 

Par decision du 17 octobre 2013, referencee sous le numero C 18543, le directeur confirma 
integralement le bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2006 et 
rejeta en consequence la reclamation comme etant non fondee pour les motifs suivants : 

« Vu la requete (C 18543) introduce le 12 avril 2013 par Maitre Jean-Paul Noesen au 

nom des epoux, le sieur et la dame , demeurant a L-..., pour reclamer contre le bulletin 

de I’impot sur le revenu de I’annee 2006, emis le 20 fevrier 2013 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 
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Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§ 238 AO), dans les 
forme ( § 249 AO) et deled ( §245 AO) de la loi, qu 'elle est partant recevable ; 

Considerant que le bulletin originaire de I’annee 2006, emis en date du 3 aout 2011, a 
ete redresse en vertu du § 222 alinea l er AO par un bulletin rectificatif du 20 fevrier 2013, done 
a un moment ou le premier bulletin etait coule enforce de chose decidee ; 

qu’il s’ensuit que la reclamation parvenue le 12 avril 2013 n’a ete valablement 
introduite dans le delai de trois mois qu’ci Regard du bulletin rectificatif de I’annee 2006, 
attaquable dans la mesure ou la cote d’impdt rectifiee depasse la cote originaire (§234 AO) ; 

Considerant que le reclamant invoque la nullite du bulletin litigieux pour vice de 
procedure en soulevant la violation du § 205 alinea 3 AO ; qu’il invoque la violation de la 
convention belgo-luxembourgeoise ; qu’il demande I’annulation de la taxation d’ office ; 

Considerant qu’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d’ office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens du 
requerant, la loi d’impdt etant d’ordre public ; 

qu’a cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 


qu’en Vespece la forme suivie par le bureau d’imposition ne prete pas a critique ; 

quant a la violation du § 205 AO 

Considerant que V imposition rectificative de I’annee litigieuse se base sur un rapport de 
service de revision etabli en fonction de la verification des livres et documents comptables du 
reclamant portant sur les exercices 2006 a 2008 en vertu des §§ 162 (9), 193 et 206 (1) AO ; 

Considerant que, si en principe, le § 205 alinea 3 AO n’est pas applicable a la 
rectification pour fails nouveaux (Tribunal administrate 26.04.1999, n° 10156 ; Cour 
administrative 14.12.2000, n°11320C), il n’en reste pas moins que pendant toute la duree de la 
revision, le reclamant a ete tenu au courant du resultat des investigations ; qu ’a l ’occasion des 
differentes entrevues et courriers, il a ete informe de toutes les constatations et conclusions 
renseignees dans le rapport de revision et qu’il disposedt done toujours des donnees requises 
pour fedre vedoir ses droits de la defense en pleine connaissance de cause (cf. chapitre E 
Remarque finede du rapport de revision date du 7 fevrier 2013) ; qu’il ressort clairement des 
entrevues entre le reviseur, le reclamant et son avocat que le resultat fined de la verification 
entrainerait indubitablement une imposition rectificative de I’annee d’imposition litigieuse (cf. 
notamment la lettre du 21 juin 2012 adressee au reclamant par le reviseur) ; 

quant a la violation de la convention belgo-luxembourgeoise 

Considerant que lors de la revision des documents et pieces comptables presentes, le 
reclamant n ’avait pas devoile le filtre utilise pour eplucher ses recedes repertories par son 
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logiciel ... specifique pour les huissiers de sorte que le reviseur avait demande au reclamant 
d’extraire les donnees ... avec le plus de details afin de pouvoir metier une analyse plus precise 
des recettes ; 

Considerant que le reviseur a du reiterer sa demande a de maintes reprises sans que les 
donnees client etc remises ; que, suivant les affirmations de la secretaire du reclamant, 
1’ omission serait due a un probleme d’un serveur informatique el que le responsable 
informatique ciyant installe le logiciel resterait muet a la demande d’ assistance ; 

Considerant qu’en vertu du § 175 AO, le reviseur avait contacte le responsable 
informatique en date du 5 juin 2012 afin d’obtenir les donnees demandees ; que les donnees out 
etc transmises immediatement le 5 et 6 juin 2012 ; 

Considerant qu’il s’agit en V occurrence d’une demande de pieces dans le cadre de la 
procedure de controle a des per sonnes qui ne sont pas ci considerer comme contribuables (§175 
(1) AO) ; que cette tierce personne avait installe le logiciel ..., contenant les donnees demandees 
sur un ordinateur se trouvant chez le reclamant, en l’ occurrence au Grand-Duche, de sorte 
qu’une violation de la convention belgo-luxembourgeoise peut valablement etre ecartee ; 

quanta V cumulation de la taxation d’ office 

Considerant que le reclamant avait declare un benefice net provenant de Vexercice d’une 
profession liberale s’elevcmt a ( recettes de ... - depenses ... i.e.) ... euros ; 

Considerant que la revision des livres et pieces comptables a revele un benefice s ’elevant 
a ... euros ; 

Considerant que le reclamant conteste formellement les taxations d’ office en arguant que 
la majoration du benefice, suite a la verification par le service de revision, ne serait pas 
adequate ; qu 'il invoque a titre comparatif des revenus imposables realises par des huissiers 
ciyant un cout legal comparable; que ce moven laisse d’etre fonde, V analyse des cas 
d’ imposition de tiers se heurtant au secret fiscal instaure par la loi ( §22 AO) ; 

Considerant qu ’il ressort clairement du rapport du reviseur que le reclamant n ’avait pas 
juge utile, ci des maintes reprises, de repondre aux demandes de prise de position du reviseur ; 

Considerant que le reclamant avait remis des classeurs avec des extraits bancaires en 
date du 19 mars 2012 et du 17 aout 2012 clont tous les libelles et tout texte donnant une 
indication sur la nature de V operation avaient etc rendus illisibles ; que ces pieces comptables 
sont inutilisables a defaut de moven de controle serieux ; 

Considerant que V instruction au contentieux a revele que le reclamant n’a pas fourni de 
nouveaux elements se rapportcmt directement aux recettes et depenses taxees d 'office ; 

Considerant que des lors les taxations d’ office se basant sur le rapport de revision sont 
confirmees par la present e decision (...)». 
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Par requete deposee le 17 janvier 2014 au greffe du tribunal administratif, les epoux ....... 

introduisirent un recours tendant, d’apres le libelle de la requete introductive d’instance, 
principalement a l’annulation et subsidiairement a la reformation du bulletin rectificatif de 
l’impot sur le revenu de l’annee 2006, ainsi que de la decision precitee du directeur du 17 
octobre 2013 rejetant leur reclamation du 12 avril 2013, telle que dirigee contre ledit bulletin de 
l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2006. 

Par jugement du 11 fevrier 2015, le tribunal administratif declara le recours en reformation 
irrecevable pour autant que dirige contre le bulletin de l’impot rectificatif sur le revenu de 
l’annee 2006, pour le surplus, le declara recevable et justifie pour autant que dirige contre la 
decision du directeur du 17 octobre 2013, partant, annula ladite decision directoriale et renvoya 
1’ affaire devant le directeur en prosecution de cause, tout en condamnant l’Etat aux frais de 
l’instance. 

Le tribunal rejeta en premier lieu le moyen des epoux ....... tire d’une pretendue violation du § 

205 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege 
« AO », relevant dans ce contexte qu’il se degageait des pieces versees en cause, et notamment 
de la page 14 du rapport de revision du 7 fevrier 2013 que Monsieur ... avait ete tenu au courant 
des resultats des investigations du reviseur, rapport qui faisait encore etat de differentes entrevues 
et de divers courriers entre le service de revision et Monsieur ..., et que Monsieur ... disposait 
ainsi toujours des donnees requises pour faire valoir ses droits de defense en pleine connaissance 
de cause. Le tribunal souligna encore que le mandataire des epoux ....... s’etait adresse a 

plusieurs reprises au reviseur dans le cadre du controle fiscal en lui faisant parvenir de nouvelles 
pieces, voire lors d’une entrevue en date du 4 octobre 2012, ou encore a travers differents 
courriels, de sorte a retenir que les epoux ....... avaient eu la possibility d’exposer leurs arguments 

dans le cadre de 1’ imposition de leurs revenus des annees 2007 et 2008. 

Le tribunal rejeta en deuxieme lieu le moyen des epoux ....... relatif a une pretendue violation de 

la convention fiscale belgo-luxembourgeoise du 17 septembre 1970 en vue d'evitcr les doubles 
impositions et de regler certaines autres questions en matiere d'impots sur le revenu et sur la 
fortune au motif que les developpements afferents manquaient de pertinence, etant donne que 
l’application de ladite convention presuppose un element d’extraneite et que les demandeurs ne 
presentaient aucun lien en ce sens avec la Belgique mais avaient uniquement fait appel a une 
societe informatique beige en vue de l’installation d’un logiciel specifique pour les huissiers de 
justice. Le tribunal souligna encore que la demande du reviseur adressee a l’informaticien beige 
ayant installe le logiciel en question en vue d’obtenir certaines donnees relatives aux comptes de 
Monsieur ... s’etait faite non pas dans le cadre de ladite convention fiscale mais dans le cadre du 
§ 175 AO, lequel oblige meme des personnes qui ne sont pas a considerer comme contribuables 
dans le cadre d’une procedure determinee, a foumir a 1’ administration fiscale des renseignements 
qui sont requis dans le cadre notamment d’une procedure d’ imposition. 

Les premiers juges constaterent ensuite qu’il resultait tant des explications de part et d’ autre, que 
des pieces versees en cause que Monsieur ... n’ avait pas tenu une comptabilite reguliere, mais 
s’etait contente, d’apres ses propres affirmations, de dresser une comptabilite consistant a tenir 
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« une main courante des revenus non vises au cout legal et en declarant le cumul du repertoire 
el des honoraires hors repertoire ». 

Le tribunal releva que s’il resulte certes de la lecture combinee du § 161 (1) 1. AO et de l’article 
91 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « L.I.R. », 
que si les membres de professions liberates, et notamment les huissiers, sont en principe tenus de 
tenir une comptabilite reguliere, 1’ administration fiscale pouvait, par voie de tolerance, autoriser 
une comptabilite simplifiee, cette comptabilite simplifiee devant neanmoins, conformement au § 
162 AO, respecter certaines regies d’etablissement des recettes, comprenant notamment 
l’obligation de tenir un livre de recettes presentant des inscriptions continues, non interrompues 
et exhaustives, l’importance de telles inscriptions continues et completes etant encore soulignee a 
l’alinea 4 du § 162 AO, ainsi qu’a l’alinea 6 du meme paragraphe, et qu’a defaut de respecter une 
telle comptabilite, le contribuable s’exposait au risque d’une taxation d’office conformement au 
§217 (2) AO. 

Le tribunal rappela encore, d’une part, qu’en vertu du § 217 (2) AO, la taxation des revenus etait 
possible si le contribuable ne peut pas fournir d’explications suffisantes a l’appui de ses 
declarations ou si le contribuable devant effectuer une comptabilite ne peut pas presenter sa 
comptabilite ou si cette demiere est incomplete sinon formellement ou materiellement incorrecte. 
II releva que le § 217 AO consacre le principe de la taxation d’office par voie d’estimation du 
benefice d’apres les elements et circonstances d’ exploitation dans l’hypothese d’une irregularite 
au niveau de la comptabilite non clarifiee a suffisance de droit et de fait, et ce procede comporte 
necessairement et par definition une marge d’incertitude et d’ inexactitude avec prise en compte 
par 1’ administration fiscale d’une marge de securite, des lors qu’elle est faite avec mesure et 
moderation. 

Le tribunal releva de meme que si le contribuable mettait le bureau d’imposition dans 
1’ impossibility de determiner de maniere exacte le revenu imposable, il etait cense se contenter 
de cette approximation, qu’elle s’opere en sa faveur ou en sa defaveur, et il ne saurait utilement 
reclamer devant le directeur contre un bulletin d’impot etabli par voie de taxation, voire par apres 
devant les juridictions administratives au seul motif que la cote d’impot fixee ne correspond pas 
exactement a sa situation reelle, ne pouvant dans pareille hypothese prosperer dans sa 
reclamation que s’il rapporte la preuve que ses revenus s’ecartent de maniere significative des 
bases d’imposition fixees par le bulletin d’impot, tout en relevant que dans le cadre de la preuve 
a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient d’aucune presomption de veracite et que le 
contribuable qui veut renverser la presomption decoulant d’une taxation d’office devait se 
menager des preuves. 

Apres avoir rappele ces principes, le tribunal nota que les epoux ....... n’avaient pas fait parvenir 

de comptabilite reguliere a 1’ administration fiscale et ne l’avaient pas mise en mesure de 
constater et de calculer avec precision leurs revenus imposables, de sorte que le bureau 
d’imposition, suite aux conclusions retenues par le reviseur dans son rapport du 7 fevrier 2013, 
avait valablement pu proceder a une taxation d’office, la majoration retenue resultant 
precisement des conclusions du controle fiscal dont les demandeurs avaient fait l’objet. 
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Le tribunal releva cependant qu’il se degageait du dossier que les epoux ....... avaient charge une 

fiduciaire de dresser ex post , et plus precisement dans le cadre de la procedure contentieuse, une 
comptabilite detaillee susceptible de mettre les autorites fiscales en mesure de determiner avec 
precision leurs revenus imposables qui different de maniere consequente de ceux resultant de la 
taxation d’office entreprise pour ces memes annees et figurant dans les bulletins d’imposition y 
relatifs. II souligna encore dans ce contexte que la partie etatique restait en defaut de preciser en 
quoi ces pieces ne seraient pas assez precises ou ne correspondraient pas a une comptabilite en 
bonne et due forme, ce d’autant plus qu’il resultait d’un courrier de l’expert-comptable du 8 mai 
2014 que « les chiffres, pieces et autres calculs presentes par celui-ci ont ete bases sur un 
modele de presentation elabore par V administration des contributions, et plus particulierement 
par le service de revision », l’expert-comptable y ayant encore precise explicitement la fay on 
dont il a procede pour elaborer la comptabilite en question. Rappelant dans ce contexte qu’il 
siege en tant que juge de la reformation et qu’il est dans ce cadre amene a apprecier la decision 
deferee quant a son bien-fonde et a son opportunite avec le pouvoir d'y substituer sa propre 
decision, impliquant que cette analyse s'opere au moment ou il est appele a statuer, les deux 
parties en cause etant autorisees a completer leurs arguments respectifs en cours d'instance et a 
les etayer le cas echeant par des pieces nouvelles, le tribunal annula la decision directoriale du 17 
octobre 2013 dans le cadre de la reformation et renvoya le litige devant le directeur afin de lui 
permettre d’examiner les pieces versees en cause, d’apprecier la regularite de la comptabilite 
produite et de controler si les elements de comptabilite a sa disposition permettent effectivement 
de retracer un ecart significatif du bulletin d’impot de l’annee 2006 etabli par voie de taxation 
d’office par rapports aux revenus reels des epoux ........ 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 23 mars 2015, l’Etat a regulierement 
releve appel du jugement du 11 fevrier 2015 dont il sollicite la reformation dans le sens de voir 
rejeter le recours en reformation introduit par les epoux ....... contre la decision du directeur du 

17 octobre 2013. 

Au dispositif de leur memoire en reponse, les epoux ....... sollicitent « dans I’interet d’une bonne 

administration de la justice et notamment afin que la Cour ait une vue d’ ensemble sur le 
dossier » la jonction du present role avec les deux autres roles deposes le meme jour sous les 
numeros de role 36037C et 36038C concemant les appels introduits par l’Etat et visant, le 
premier, les annees d’imposition 2009 a 2011 et, le second, les annees d’imposition 2007 et 
2008. 

Tout comme en premiere instance, l’Etat n’a pas pris position par rapport a cette demande. 

Tel que rappele a bon escient par les premiers juges, une demande tendant a la jonction de 
plusieurs affaires est justifiee dans la mesure ou celles-ci concement les memes parties et 
qu’elles ont trait au meme objet. Si dans le cas d’espece, les parties dans les trois roles sont les 
memes, il n’en est pas ainsi pour l’objet des trois litiges, etant donne que chaque role vise un 
jugement different ayant statue sur des decisions directoriales differentes, chacune prise sur base 
d’une procedure prealable differente, de sorte qu’il n’y a pas lieu de faire droit a la demande de 
jonction des intimes. 
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A l’appui de son appel, la partie etatique estime que le tribunal aurait a tort retenu que les pieces 
produites par les parties intimees constitueraient une comptabilite reguliere et detaillee 
susceptible de mettre les autorites fiscales en mesure de determiner avec precision leurs revenus 
imposables. Apres avoir rappele les principes jurisprudentiels en la matiere de la taxation 
d’office, le delegue du gouvemement soutient qu’il serait manifeste que par la production de la 
soi-disant comptabilite ex post, telle que presentee en premiere instance, les epoux ....... 

resteraient toujours en defaut de rapporter la preuve de leurs revenus reels et que les pieces 
produites en cause n’apporteraient aucun element nouveau permettant aux autorites fiscales de 
revenir sur leur taxation. Ainsi, les pieces presentees manqueraient de clarte et de coherence et ne 
pourraient en aucun cas etre qualifiees de comptabilite reguliere etablie selon les regies de l’art. 
II releve encore que posterieurement au jugement de premiere instance, les services fiscaux se 
seraient une nouvelle fois penches sur les pieces produites qui seraient pour partie illisibles, non 
completes et autrement non exploitables et ne permettraient des lors pas de renverser les resultats 
retenus par la taxation contestee, tout en relevant que Monsieur ... ne disposerait pas d’un 
compte-tiers mais que tous les fonds percus, geres et distribues aux clients transiteraient par ses 
comptes prives, de sorte qu’il serait impossible de distinguer entre les flux prives et les flux 
professionnels. Comme les pieces litigieuses ne constitueraient pas une comptabilite reguliere, 
toute analyse supplementaire serait inutile voire non indiquee, de meme qu’un renvoi du dossier 
devant le directeur en prosecution de cause. 

Par rapport a l’argumentaire tire d’une pretendue violation du § 205 (3) AO, la partie etatique 
souligne que par courrier du 13 fevrier 2013, le prepose du bureau d’imposition a informe les 
epoux ....... qu’il ne serait pas en mesure de retenir les recettes declarees par ces demiers et il leur 

aurait egalement donne la possibility de presenter leurs observations prealablement a remission 
des bulletins d’imposition. Elle souligne encore que les intimes se seraient limites a declarer les 
recettes provenant du repertoire, tel que prevu a Particle 22 de la loi modifiee du 4 decembre 
1990 portant organisation du service des huissiers de justice, lequel ne ferait cependant pas etat 
de toutes les activites d’un huissier de justice pour ne pas comporter entre autres les activites de 
recouvrement amiable de creances et les divers constats effectues sur demande de particulars 
pouvant cependant representer un pourcentage assez eleve de l’activite et du chiffre d’affaires 
d’un huissier de justice. Le delegue du gouvemement met ensuite en exergue que les recettes et 
honoraires des intimes pour les annees 2006 a 2008 auraient du faire l’objet d’une taxation 
d’office suite a un controle opere par le service de revision et lors duquel la cooperation de 
Monsieur ... aurait ete reticente, voire deficiente. Le delegue du gouvemement en conclut que le 
moyen relatif a une violation du § 205 (3) AO laisserait d’etre fonde. 

Concemant plus precisement le detail des recettes professionnelles de Monsieur ..., la partie 
etatique conteste toute pertinence d’une approche par comparaison avec les revenus declares par 
d’ autres huissiers, pareille approche ne pouvant servir a etablir la legalite des impositions 
contestees par les intimes. Quant a l’approche de ces demiers a se voir imposer en fonction de la 
declaration basee sur la prise en consideration du chiffre d’affaires se degageant majoritairement 
du repertoire tenu pour les besoins de 1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines, au 
motif que depuis 1945 tous les huissiers de justice auraient fait leur declaration annuelle sur base 
des revenus directs se degageant de leurs repertoires, le delegue du gouvemement rappelle qu’il 
serait de jurisprudence constante que les contribuables n’ auraient aucun droit acquis au maintien 
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d’une pratique administrative contraire a la legalite. De meme, dans ce contexte, l’Etat conteste 
toute violation du principe de Legalite devant la loi. 

La partie etatique estime encore que l’approche des intimes de s’en tenir a une logique 
« recettes-depenses » fondee sur un logiciel, a savoir le logiciel et sur des criteres non 
autrement precises ne serait pas recevable et que toute personne optant pour une comptabilite 
simplifiee devrait en supporter les desavantages. Comme aucune comptabilite commerciale, ni 
comptabilite simplifiee au sens des articles 18 (1) et 18 (3) LIR ne seraient produites, mais 
uniquement un repertoire incomplet et chronologiquement faux ne representant qu’un « ordre de 
grandeur », et comme le service de revision n’aurait pu travailler qu’avec les seules donnees 
regues, ne pouvant inventer lui-meme une comptabilite, la taxation d’office litigieuse n’aurait en 
aucun cas ete fixee arbitrairement par 1’ administration, pareille taxation n’etant jamais totalement 
exacte mais seulement une approximation de la realite. 

Finalement, en relation avec les pieces deposees en instance d’appel, l’Etat s’etonne de la 
tardivete du depot de ces pieces versees « in extremis » et estime que lesdites pieces ne 
pourraient pallier a l’absence d’une comptabilite reguliere, ce d’autant plus qu’elles ne seraient 
que difficilement exploitables. La partie etatique maintient que les resultats de la taxation 
d’office seraient vraisemblables et que les intimes ne pourraient prosperer dans leur reclamation 
que s’ils rapportaient la preuve que les revenus reels s’ecarteraient de maniere significative des 
bases d’imposition fixees par le bulletin d’impot, ce qui ne serait pas le cas par la production 
d’une «flopee » d’extraits de compte guere exploitables. 

Les epoux de leur cote, reproduisent l’integralite du courrier de reclamation de leur 

mandataire du 12 avril 2013 a l’adresse du directeur concemant l’annee d’imposition 2006, « qui 
est le plus complet », la problematique de base restant la meme, d’apres les intimes, pour les 
annees subsequentes. Ils soutiennent que 1’ attitude de 1’ administration fiscale a leur encontre 
serait une affaire « de chicane et de represailles » suite a une affaire fiscale gagnee par Monsieur 
... devant le tribunal administrate (n° 24888 du role). Ils insistent sur le fait qu’il y a eu des 
investigations du service de revision pour les annees 2006, 2007 et 2008, mais non pas pour les 
annees 2009, 2010 et 2011, annees pour lesquelles on aurait simplement fixe l’imposition en 
doublant le montant declare au motif que la revision des annees precedentes aurait donne lieu a 
une majoration, tout en soutenant que cette imposition reposerait sur « un delit de facies ». Ils 
signalent encore qu’ils avaient charge un informaticien beige connaissant leur logiciel d’etablir 
des « contre-calculs » et qu’ils avaient donne au service de revision plein acces a ces calculs et 
aux fichiers comptables, de meme qu’ils ont charge une fiduciaire « reputee », a savoir la 
societe ..., de refaire completement la comptabilite pour les annees d’imposition 2006 a 2011. 
Les intimes signalent encore que les calculs de la societe ... pour compte d’un autre huissier, 
selon la meme methodologie, auraient ete acceptes par le service de revision, contrairement a 
leur cas. Finalement, ils estiment que le service de revision aurait determine dans leur chef des 
revenus de fantaisie qui n’ auraient rien a voir avec une « marge de securite faite avec mesure et 
moderation », mais ayant pour but de les ruiner financierement et de monter un dossier repressif 
a faire valoir aupres du Parquet. 

Sur ce, les intimes declarent interjeter appel incident au motif que les premiers juges ne les 
auraient pas suivis dans leur argumentation consistant a dire que la declaration d’impot des 
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huissiers de justice se faisait sur base de leur repertoire, tel que cela se degagerait du renvoi 
expres figurant sous le § 160 AO. Ainsi depuis 1945, 1’ administration des Contributions directes 
aurait accorde a la profession des huissiers une espece de «■ ruling sectoriel » en basant de 
maniere forfaitaire leur imposition sur base de leur repertoire, pratique administrative qui lierait 
1’ administration a titre de droit coutumier. Des lors, si la base d’ imposition de l’huissier etait son 
repertoire, a savoir une comptabilite basee sur le chiffre d’affaires facture et non pas regu, il n’y 
aurait pas obligation de tenir un livre de recettes pour la determination du revenu professionnel 
imposable. Les intimes offrent encore de prouver cette pratique par 1’ audition de divers temoins 
exergant tous la profession d’huissier de justice. 

Les epoux ....... soutiennent ensuite que les chiffres retenus par le service de revision ne 

baseraient sur aucun raisonnement retragable mais constitueraient un alignement arbitral re de 
chiffres devant permettre de deposer dans la suite une plainte penale pour fraude fiscale. Ils 
relevent dans ce contexte que les chiffres resultant de l’approche de l’informaticien de l’etude ... 
et ceux retenus par la societe ... concorderaient avec des differences relativement minimes mais 
explicables. Partant, l’approche de 1’ administration des Contributions directes, consistant a se 
menager une « marge de securite » en presence d’un contribuable « mauvais collaborateur », 
aurait conduit dans le cas d’espece a des aberrations. Les intimes insistent sur la consideration 
qu’aucune norme legale n’imposerait aux huissiers de justice d’avoir un compte special separe 
pour 1’ argent de tiers, ce qui leur serait cependant reproche dans l’acte d’appel. 

Ils expliquent encore, pour contrer la presomption de justesse attachee a la taxation d’office, 
qu’ils avaient tente dans une premiere phase, avec l’aide de l’informaticien beige, de proceder 
par extraction des donnees du logiciel ..., utilise par pratiquement tous les huissiers 
luxembourgeois, a une estimation proche de la realite des revenus pergus, tout en associant le 
service de revision a cette demarche, qui dans un premier temps, avait marque son accord avec 
cette fagon de proceder pour se retracter par la suite, apres avoir constate que la taxation 
divergeait de revenus ainsi degages du logiciel .... Par la suite, ils auraient associe la societe ... a 
leurs efforts pour reconstituer de maniere efficace, sur base des comptes financiers, une main 
courante en procedant pour certains elements par deduction et il se serait avere que les calculs de 
ladite societe convergeraient pour l’essentiel avec les conclusions de leur informaticien et de leur 
declaration d’impot. Or, les calculs realises par la societe ... s’apparenteraient a une comptabilite 
« recettes-depenses » conforme au § 161 (2) AO et le resultat degage par la societe ... serait 
inferieur de non moins de 100 % aux conclusions du service de revision qui aurait partant double 
la base d’ imposition. Plus precisement, sur les 6 annees d’ imposition 2006 a 2011, on ne 
constaterait qu’une difference minime au niveau de la moyenne du benefice operationnel entre 

les declarations respectives et les calculs de la societe ..., a savoir ....- € par rapport a - €, 

tandis que les taxations d’office, en retenant une moyenne de ....- €, partiraient d’une premisse de 
plus de ....- € de chiffre d’affaires avant deduction des frais, ce qui representerait l’equivalent de 
plus de 6.500 actes d’huissier par an, chiffre irrealiste. 

Finalement, afin de sortir du dossier d’une maniere constructive, les intimes demandent a la Cour 
d’ordonner aux parties de se remettre autour d’une table, ensemble le service de revision, leur 
informaticien et la societe ..., sinon de nommer une fiduciaire externe a titre d’ expert afin de 
determiner les bases d’ imposition respectives. 
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II convient en premier lieu de donner acte aux epoux par souci de concentrer le debat sur 
l’essentiel, qu’ils ne maintiennent plus leurs moyens de premiere instance tires de la violation du 
§ 205 AO et de la « convention belgo-luxembourgeoise de non-double imposition » au motif que 
la procedure d’echange d’ informations n’aurait pas ete respectee suite a la prise de contact direct 
entre le service de revision et l’informaticien beige. 

La Cour retient ensuite que 1’ argumentation des epoux ....... consistant a dire que leur declaration 

d’impot devrait se faire sur base du repertoire et que 1’ administration fiscale aurait accorde a la 
profession des huissiers de justice un « ruling sectoriel » en deduisant de maniere forfaitaire leur 
imposition a partir de leur repertoire, n’est pas a examiner dans le cadre d’un appel incident, 
mais comme simple mo yen d’ appel, les intimes ayant eu gain de cause en premiere instance par 
l’annulation de la decision direct oriale deferee. 

Ceci etant rappele, ladite argumentation est a rejeter pour manquer de pertinence. 

En effet, s’il est certes exact qu’il se degage du renvoi figurant sous le § 160 AO qu’un huissier 
de justice est oblige de tenir a titre d’« obligations particulieres » un repertoire tel que vise par 
1’ article 22 de la loi precitee du 4 decembre 1990, repertoire destine au controle de la part des 
fonctionnaires de 1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines, c’est cependant a juste 
titre que la partie etatique releve que ledit repertoire est loin de reprendre toutes les activites d’un 
huissier de justice pour ne pas comporter entre autres les activites de recouvrement amiable de 
creances et les divers constats effectues sur demande de particulars. Si le representant etatique 
ne contredit pas non plus les epoux ....... dans leur affirmation que depuis 1945 tous les huissiers 

de justice au Luxembourg auraient fait leur declaration annuelle des revenus en deduisant de 
maniere forfaitaire les bases d’ imposition degagees par leur activite professionnelle a partir de 
leur repertoire, aucune disposition legale n’affranchit cependant un huissier de justice de ne pas 
se tenir egalement aux obligations generates figurant aux §§ 160 et s. AO et de tenir pour le 
moins une comptabilite reguliere et detaillee susceptible de mettre les autorites fiscales, ayant 
des doutes quant au contenu d’une declaration d’impot, en mesure de determiner avec precision 
l’ensemble des revenus imposables degages par leur activite professionnelle, quitte a ce qu’il 
s’agisse d’une comptabilite simplifiee, avec neanmoins une inscription continue des ecritures 
comptables. Partant, les intimes sont a debouter de leur moyen tire d’une pretendue pratique 
administrative ou d’un « ruling sectoriel » leur permettant d’etablir de maniere forfaitaire a partir 
du repertoire des huissiers de justice l’ensemble de leurs revenus professionnels annuels, de sorte 
qu’il convient de rejeter le moyen afferent, y compris l’offre de preuve par temoins formulee 
dans ce contexte. 

II s’ensuit que les premiers juges ont retenu a bon droit que les membres d’une profession 
liberate, dont les huissiers de justice, sont tenus de respecter certaines regies d’etablissement des 
recettes, comprenant notamment 1’ obligation de tenir un livre de recettes presentant des 
inscriptions continues, non interrompues et exhaustives conformement au § 162 (2) AO (« Die 
Eintragungen in die Bucher sollen fortlaufend, vollstdndig und richtig bewirkt werden. Der 
Steuerpflichtige soil sich einer lebenden Sprache und der Schriftzeichen einer solchen 
bedienen »), l’importance de telles inscriptions continues et completes etant encore soulignee par 
le § 162 (4) AO (« Die Bucher sollen, soweit es geschdftsUblich ist, gebunden und Blattfiir Blatt 
oder Seite fiir Seite mil fortlaufenden Zahlen versehen sein »), ainsi qu’a l’alinea (6) du meme § 
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162 AO (« Belege sollen mit Nummern versehen und gleichfalls aufbewahrt werden »), et qu’a 
defaut le contribuable s’expose au risque d’une taxation d’office d’apres le § 217 (2) AO. 

A ce stade, il convient de rappeler que s’il est certes exact que l'absence de declaration d'impot 
peut donner lieu a une taxation d'office, il n'en reste pas moins que l'administration des 
Contributions directes peut proceder a une taxation, meme en presence d'une declaration 
d'impots, et plus precisement au cas ou le contribuable n'a pas elucide convenablement tous les 
elements materiels du cas d'imposition mis en cause par l'administration dans le cadre de son 
pouvoir de verification de la declaration d'impot (cf. Cour adm. 14 juillet 2009, n° 25436C du 
role, Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 586). 

La taxation d'office consiste en une evaluation unilateral de la base imposable par le fait de 
l'administration. Le but de la taxation d'office est d'aboutir, a defaut de pouvoir evaluer la valeur 
reelle, a une valeur probable ou approximative de la base imposable, le contribuable devant 
s'imputer a lui-meme les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation d'office. 
La prise en compte pour l'administration fiscale d'une marge de securite est licite, des lors qu'elle 
est faite avec mesure et moderation (cf. Cour adm. 30 janvier 2001, n° 1231 1C du role, Pas. adm. 
2015, V° Impots, n° 583 et autres references y citees). 

Un contribuable, en se contentant d’introduire une reclamation devant le directeur, sans fournir 
les moindres pieces et explications y afferentes, sauf a renvoyer a des taxations favorables pour 
des annees d’imposition anterieures, met celui-ci dans 1’ impossibility de prendre une autre 
decision et lui ote la plenitude de ses pouvoirs, notamment la possibility de proceder a une 
reformation in pejus , pouvoir dont ne disposent pas les juridictions administratives au niveau de 
la phase contentieuse (cf. Cour adm. 30 avril 2009, n° 2523 1C du role, Pas. adm. 2015, V° 
Impots, n° 581 et autres references y citees). 

Plus precisement au niveau de la charge de la preuve, en cas de contestations emises par 
l'administration des Contributions directes sur la declaration faite par le contribuable, celui-ci est 
legalement tenu de faire parvenir a l'administration des Contributions directes les renseignements 
et explications demandes, etant donne que la charge de la preuve de l'exactitude des declarations 
faites pese desormais sur le contribuable. - Ainsi, ses declarations ne beneficient d’aucune 
presomption de veracite et le contribuable qui veut renverser la presomption decoulant d’une 
taxation d’office doit se menager des preuves. 

Lorsque le controle d'une declaration d'impot amene le bureau d'imposition a douter 
raisonnablement du caractere veridique et complet des declarations, il peut - et doit - proceder a 
des investigations supplementaires. - Dans l’exercice de sa mission d’investigation, le bureau est 
en premier lieu amene a faire appel a la cooperation du contribuable, en l'invitant a eclairer et 
completer ses declarations. Cependant, le bureau d'imposition ne peut exiger du contribuable de 
rapporter la preuve de ses declarations que dans la limite de ce qui est raisonnable (cf. Cour adm. 
14 decembre 2000, n° 11320C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 602). 

Au vu de ces principes, c’est a bon escient que le bureau d’imposition a precede a une taxation 
d’office pour les annees litigieuses, les epoux ....... s’etant au stade precontentieux limites a 

verser une comptabilite incomplete sans devoiler l’integralite de leurs comptes en banque et a 
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adopter une position d’attente sans la moindre cooperation digne de ce nom. Partant, les intimes 
ont mis le bureau d’imposition dans 1’ impossibility de calculer avec precision les revenus 
imposables et la taxation d’office pour l’annee d’imposition 2006 s’imposait au moment de 
remission du bulletin d’imposition rectificatif, de meme qu’au moment oil le directeur a rendu 
sa decision sur reclamation. 

Or, il s’avere qu’a l’heure actuelle au niveau de la phase contentieuse en instance d’appel, les 
intimes ont verse au dossier apparemment 1’ integrality de leurs comptes en banque, de meme 
qu’ils avaient deja verse en premiere instance une estimation de leurs revenus a partir du 
logiciel ... effectuee par un informaticien beige. Pour le surplus, les epoux ....... ont charge la 

societe ... de dresser ex post une comptabilite detaillee pour les annees 2006 a 2011 afin de 
mettre les autorites fiscales en mesure de determiner avec precision leurs revenus imposables 
pour les annees afferentes, comptabilite qui du moins en apparence revet un caractere serieux. 
Or, il s’avere que tant l’estimation de 1’ informaticien beige, que les resultats de la societe ..., 
divergent de maniere significative de la taxation d’office du bureau d’imposition, telle que 
confirmee par le directeur, de sorte qu’a l’heure actuelle les resultats de ladite taxation d’office 
n’apparaissent plus comme vraisemblables a premiere vue. 

Suite a une reclamation introduite au sens du § 228 AO et a un recours contentieux subsequent, 
la juridiction est appelee a statuer sur la cote fixee par le bulletin d'imposition faisant l'objet de la 
reclamation, voire, le cas echeant, par la decision directoriale. Elle est ainsi appelee a fixer le cas 
echeant une nouvelle cote, sinon du moins a enoncer les principes necessaries et suffisants pour 
permettre aux instances competentes de proceder a pareille fixation (cf. Cour adm. 20 mars 2008, 
n° 23789C du role, Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 826 et autres references y citees). - Le role de 
la juridiction saisie d'un recours au fond en matiere fiscale visant en particulier la cote d'impot ne 
consiste pas a degager par un calcul final la cote nouvelle applicable sur recours, mais a fixer les 
principes d'imposition necessaires et suffisants permettant a l'autorite fiscale competente de 
degager utilement la cote d'impot a appliquer sur recours contentieux. 

Partant, il convient de confirmer les premiers juges dans leur conclusion qu’il y a lieu de 
renvoyer le litige devant le directeur en prosecution de cause afin de permettre a celui-ci 
d’ examiner la totality des pieces versees au dossier a ce jour, y compris les conclusions de la 
societe ..., et d’apprecier si les elements de comptabilite actuellement produits permettent 
d’etablir les revenus reels des epoux ....... pour l’annee d’imposition 2006 ou sinon rendent la 

taxation d’office pour l’annee afferent e invraisemblable. 

Il n’y a cependant pas lieu d’annuler la decision directoriale du 17 octobre 2013 dans son 
integrality, celle-ci ayant a juste titre retenu que la reclamation des epoux ....... avait ete 

regulierement introduite, mais uniquement de la mettre a neant en ce qu’elle a confirme la 
taxation d’office du bureau d’imposition prise sur base du rapport de revision ayant conclu a un 
benefice s’elevant pour l’annee d’imposition 2006 a ....- €. 

Pour le surplus, il convient encore de reformer le jugement entrepris en ce qu’il a condamne 
l’Etat aux depens de la premiere instance qui sont a mettre a charge des intimes au vu de 
l’attitude passive et peu constructive decrite ci-avant des epoux ....... au niveau de la phase pre- 

contentieuse. 
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Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 

regoit l’appel du 23 mars 2015 en la forme ; 

le declare partiellement justifie ; 

partant, par reformation du jugement entrepris du 11 fevrier 2015, dit que c’est a tort que 
le tribunal a annule la decision directoriale du 17 octobre 2013 dans son integralite laquelle est a 
maintenir en ce qu’elle a declare la reclamation des epoux et recevable ; 

pour le surplus, declare l’appel de l’Etat non justifie et en deboute ; 

met a neant la decision directoriale du 17 octobre 2013 en ce qu’elle a confirme la 
taxation d’office du bureau d’imposition ayant conclu a un benefice s’elevant pour l’annee 
d’imposition 2006 a € ; 

confirme le jugement entrepris du 11 fevrier 2015 pour le surplus, sauf a condamner les 
epoux et aux depens de la premiere instance ; 

condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Francis Delaporte, president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 
Lynn Spielmann, conseiller, 


et lu par le president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la Cour Erny 
May. 


s. May 


s. Delaporte 
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